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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ANNEXE : STATUTS VISÉS À L’ARTICLE III 

Aux fins du présent document, les expressions « Pôle universitaire Euclide », « EUCLIDE », 
« l’Organisation » et « l’Institution » sont synonymes. 

SECTION I. PRÉAMBULE 

Par. 1. Objet 
Les présents statuts sont visés à l’article III de l’accord intergouvernemental intitulé « Accord 

cadre mis à jour concernant la participation des parties à EUCLIDE telle que constituée et définie 
ici », et approuvés en tant qu’annexe audit accord. Publiés officiellement à l’adresse 
http ://www.euclid.int/statutes.pdf, ils régissent les activités d’EUCLIDE (Pôle universitaire 
Euclide), cadre international et institution internationale d’enseignement. 

Les activités du Pôle d’extension Euclide (qui est distinct d’EUCLIDE) sont régies par les dif-
férents accords de participation signés avec les universités participantes. 
 
Par. 2. Contexte et informations générales 

Les signataires de l’accord intergouvernemental intitulé « Participation au Cadre éducationnel 
Euclide (Protocole d’accord (Memorandum of Understanding – MOU) ouvert entre les Parties 
participantes Euclide concernant leur participation au cadre éducationnel défini ici) », mis à jour 
ultérieurement sous le titre « Accord cadre mis à jour concernant la participation des parties à 
EUCLIDE telle que constituée et définie ici », également dénommé « Accord EUCLIDE »; 

Considérant que le Pôle d’extension Euclide a été créé en 2005-2006 au moyen d’accords 
internationaux conclus entre l’Université libre internationale (Bruxelles, Belgique), l’Université 
libre du Burkina, l’Université de Bangui (République centrafricaine) et le Ministère de l’éducation 
du Tchad conjointement avec l’Université de N’Djamena, sous le haut patronage d’Emmanuel 
Touaboy, Ambassadeur de la République centrafricaine à Washington, et est administré par 
l’Organisation internationale pour le développement durable; 

Compte tenu de l’accréditation ou de la reconnaissance gouvernementale (ministérielle) et in-
tergouvernementale conférée aux programmes d’EUCLIDE et au protocole de délivrance de di-
plômes conjoints par le Ministre de l’éducation de la République du Tchad, M. Idriss Oumar 
Al-Farouk, et confirmée par un mémorandum d’accord entre la Chambre islamique de commerce 
et d’industrie, et l’Organisation internationale pour le développement durable; 

Compte tenu du fort intérêt exprimé par de nombreux pouvoirs publics et fonctionnaires pour 
les programmes proposés; 

Notant que des fonctionnaires de différents pays ont déjà suivi les programmes d’EUCLIDE 
grâce à des bourses complètes ou partielles; 

Désireux de veiller à ce que les programmes d’enseignement proposés par ce cadre internatio-
nal soient reconnus à l’échelle mondiale; 
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Souhaitant favoriser le développement durable de leurs pays, notamment en facilitant l’accès à 
l’enseignement supérieur; 

Considérant que le statut et les programmes de l’Académie de droit européen (www.era.int) 
constituent un modèle de coopération internationale dans le domaine de l’enseignement de spécia-
lisation; 

Désireux de tirer parti d’un groupe de réflexion universitaire international qui puisse consti-
tuer une ressource consultative pour les Parties participantes; 

Sont donc Parties participantes à EUCLIDE. 

SECTION II. CADRE DE COLLABORATION EUCLIDE 

Par. 3. Dénomination et personnalité juridique 
L’Organisation s’appelle « Euclid University » (en anglais) et « Pôle universitaire Euclide / 

Université Euclide » (en français), ou simplement « EUCLIDE ». Son document constitutif est 
l’instrument intitulé « Protocole d’accord (Memorandum of Understanding – MOU) ouvert entre 
les Parties participantes Euclide concernant leur participation au cadre éducationnel défini ici », 
mis à jour ultérieurement sous le titre « Accord cadre mis à jour concernant la participation des 
parties à EUCLIDE telle que constituée et définie ici ». Ce document confère à EUCLIDE la per-
sonnalité juridique internationale (article I), et donc les capacités nécessaires à l’exercice de ses 
fonctions et à la réalisation de ses objectifs, notamment la capacité : 

a) d’acquérir et de céder des biens immeubles et des biens meubles; 
b) de conclure des contrats et d’autres types d’accords; 
c) d’engager du personnel et d’accepter du personnel « en prêt »; 
d) d’ester en justice; 
e) d’investir ses fonds et ses biens; 
f) de prendre les autres mesures légales nécessaires à la réalisation de ses objectifs. 
 

Par. 4. Siège et bureaux 
Les bureaux d’EUCLIDE peuvent rester à Bruxelles (Belgique) et être déplacés ou étendus 

ailleurs sur recommandation du conseil d’administration ou par résolution du conseil de surveil-
lance. 

L’Organisation peut établir ou maintenir des bureaux et des sièges régionaux ailleurs pour 
mener à bien ses activités. 

SECTION III. OBJECTIFS 

Les missions d’EUCLIDE sont les suivantes : 
a) élaborer et proposer des programmes de formation pour les fonctionnaires et les employés 

des Parties participantes, en particulier les cadres supérieurs des ministères et des universités; 
b) élaborer et proposer des programmes diplômants de qualité pour les citoyens, indépen-

damment du lieu où ils se trouvent ou de leur nationalité; 
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c) faciliter la création de réseaux et de programmes de coopération pertinents pour ses initia-
tives dans le domaine de l’enseignement; 

d) améliorer l’image internationale des Parties participantes, coopérer avec les institutions 
d’enseignement qui se trouvent sur le territoire de celles-ci et apporter un soutien à ces institutions; 

e) faire mieux comprendre le domaine de l’enseignement à distance et favoriser la mise en 
œuvre et la diffusion de méthodes, de normes, de règles et de lignes directrices qui s’appliquent à 
ce domaine; 

f) fonctionner comme un groupe de réflexion et un conseiller technique pour les Parties par-
ticipantes, notamment dans les domaines suivants : relations publiques, administration en ligne, 
soutien au programme de la MCC (« Millennium Challenge Corporation »), rédaction de demande 
de fonds en général et collecte de fonds; 

g) renforcer et soutenir la capacité des pays à poursuivre l’objectif de développement du-
rable par une formation et un enseignement ad hoc, tout en tenant compte des valeurs sociales et 
culturelles traditionnelles de chaque pays. 

Pour réaliser les objectifs qui précèdent, EUCLIDE peut mener les types d’activités ci-après, 
notamment : 

a) créer des instituts et des associations secondaires; 
b) développer des réseaux mondiaux; 
c) mettre en place et maintenir des services d’information; 
d) fournir avis, conseils et soutien sur des questions relatives aux méthodes d’enseignement 

et à l’accès à celui-ci, au développement durable, aux relations internationales, etc.; 
e) encourager l’enseignement, la recherche et la diffusion des résultats de celle-ci; 
f) organiser et faciliter la tenue de conférences, de séminaires et de programmes 

d’enseignement traitant de l’enseignement à distance, des méthodes d’enseignement, du dévelop-
pement économique, de l’accès à l’enseignement, du savoir humain, etc.; 

g) mener les autres activités dont le besoin se ferait sentir pour réaliser ses missions. 

SECTION IV. FINANCES ET BUDGET 

Les Parties participantes ne prennent pour EUCLIDE aucun engagement financier dépassant 
leurs contributions volontaires. Elles ne sont pas non plus responsables, individuellement ou col-
lectivement, des dettes, du passif ou des obligations de l’Institution. 
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SECTION V. DISPOSITIONS OPÉRATIONNELLES 

Par. 1. Logo et sceau 
Le logo et le sceau officiels d’EUCLIDE sont reproduits ci-dessous et publiés sur le site Web 

officiel aux fins de diffusion publique et de protection juridique. 

 
 
Par. 2. Langues 

Les langues officielles de l’Organisation sont l’anglais et le français. Des programmes 
d’enseignement en arabe et en espagnol peuvent aussi être mis sur pied à la demande des Parties 
participantes. 

SECTION VI. ÉTUDIANTS PARRAINÉS PAR LES GOUVERNEMENTS 

Les ministères de chaque Partie participante peuvent communiquer chaque année les noms 
d’employés ou de fonctionnaires qui participeront aux programmes d’EUCLIDE. Le Secrétaire gé-
néral informe le Ministère des affaires étrangères ou le Ministère de l’éducation de la Partie parti-
cipante requérante du nombre d’étudiants admissibles à la fin de chaque cycle d’enseignement et 
au moins une fois par an. 

SECTION VII. ÉTUDIANTS RÉSIDANT À L’ÉTRANGER 

Les ressortissants d’une Partie participante résidant à l’étranger peuvent prétendre à une ré-
duction importante des droits d’inscription à EUCLIDE, dont le pourcentage exact est fixé chaque 
année par le Secrétaire général. 

SECTION VIII. SURVEILLANCE ET COMMUNICATIONS 

Un rapport ou une brochure sur les activités est présenté chaque année au Ministre de 
l’éducation et au Ministre des affaires étrangères de chaque Partie participante. 

En plus de recevoir le rapport annuel, le Ministère de l’éducation de chaque Partie partici-
pante a accès à la base de données en ligne d’EUCLIDE, aux fins de surveillance. 

Le site Web officiel de l’Organisation peut être consulté par le public à l’adresse 
www.euclid.int. 

 171 



Volume 2787, I-49007 

La publication d’information sur la page « Official Notices » (avis officiels) du site Web de 
l’Institution est considérée comme une notification en bonne et due forme, pour autant que lesdites 
informations soient publiées au moins 15 jours avant l’événement en question. 

SECTION IX. DIPLÔMES ET PROGRAMMES 

Les programmes d’EUCLIDE sont conformes aux normes universitaires internationales. Ils 
sont étayés par les documents voulus. Il s’agit notamment des programmes suivants : 

- programmes de premier cycle en lettres ou en sciences; 
- programmes de deuxième cycle en lettres ou en sciences, en particulier : 

- maîtrise en administration des affaires, 
- maîtrise en diplomatie et en affaires internationales, 
- maîtrise en informatique (systèmes ou technologies), 
- maîtrise en dialogue interconfessionnel ou en théologie; 

- doctorats spécialisés. 

SECTION X. ADMINISTRATION ET SURVEILLANCE 

Par. 1. Organes 
L’Organisation est dotée de la structure administrative suivante: 
- un conseil d’administration; 
- un conseil consultatif; 
- un conseil de direction; et 
- un conseil de surveillance. 
Les organes subsidiaires et les agences qui se révéleraient nécessaires peuvent être créés 

conformément aux présents statuts. 
 
Par. 2. Le conseil d’administration 

Le conseil d’administration compte un représentant ou coordonnateur par Partie participante, 
nommé en consultation avec le Secrétaire général. 

Le conseil d’administration peut débattre des problèmes ou des questions qui relèvent du 
champ d’application des statuts d’EUCLIDE et de l’accord de participation à l’Organisation, et 
faire des recommandations aux Parties participantes ou au conseil de surveillance sur ces pro-
blèmes ou questions. 

Le conseil d’administration est habilité à adopter des résolutions par un vote à la majorité des 
deux tiers. Dans l’esprit du paragraphe 5, toutes les résolutions sont présentées au conseil de sur-
veillance aux fins de validation constitutionnelle. 

C’est au Secrétaire général ou à la personne que celui-ci désigne qu’il revient de programmer 
et de présider les réunions du conseil d’administration. 
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Par. 3. Le conseil consultatif 
Le conseil consultatif apporte expertise et conseils aux Parties participantes, au conseil 

d’administration, au conseil de direction et au conseil de surveillance. 
Le conseil consultatif compte jusqu’à 15 membres et au moins 3 membres, qui sont nommés à 

vie par le conseil de surveillance, nomination entérinée par le Secrétaire général. 
Le conseil d’administration peut demander la nomination ou la démission d’un conseiller; il 

présente toute requête en ce sens au Secrétaire général aux fins d’exécution. 
L’approbation finale et l’exécution de ces nominations ou démissions demeure la prérogative 

du conseil de surveillance. 
 
Par. 4. Le conseil de direction 

Le conseil de direction (également dénommé « secrétariat général ») est présidé par un Secré-
taire général (également dénommé « Président exécutif ») et est doté du personnel nécessaire. Le 
Secrétaire général est le plus haut fonctionnaire de l’Organisation. 

Le Secrétaire général peut nommer un adjoint pour le représenter. 
Plus particulièrement, le Secrétaire général agit dans les domaines suivants : 
- les relations avec les institutions membres du Pôle d’extension universitaire Euclide; 
- les relations avec les Ministères de l’éducation des Parties participantes; 
- les relations avec les Ministères des affaires étrangères des Parties participantes; 
- les relations avec les autres organisations intergouvernementales; 
- les relations avec les organisations non gouvernementales; 
- l’administration générale; 
- l’établissement des rapports financiers. 
Le Secrétaire général peut porter à l’attention du conseil d’administration ou du conseil de 

surveillance toute question pertinente pour les missions de l’Organisation. 
Le premier Secrétaire général est M. Syed Zahid Ali, actuel Président exécutif / Secrétaire gé-

néral du Pôle d’extension universitaire Euclide et de l’Organisation internationale pour le dévelop-
pement durable. 

Le Secrétaire général est nommé pour un mandat de six ans, renouvelable si le conseil de sur-
veillance y consent. 

Le Secrétaire général adjoint est nommé par le Secrétaire général pour un mandat de quatre 
ans, renouvelable si le conseil de surveillance y consent. 

Le conseil d’administration peut demander la démission du Secrétaire général ou d’un quel-
conque membre du conseil de direction et présente toute requête en ce sens au conseil de surveil-
lance aux fins d’approbation et d’exécution. 

En cas de vacance, le conseil de surveillance propose un ou plusieurs candidats au conseil 
d’administration pour approbation par un vote à la majorité des deux tiers. Si le conseil 
d’administration ne confirme pas la nomination du candidat dans les huit semaines, le conseil de 
surveillance propose un autre candidat pour approbation. Si le conseil d’administration rejette suc-
cessivement cinq candidatures, le conseil de surveillance procède à la nomination sans avoir obte-
nu le vote nécessaire du conseil d’administration. 
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Par. 5. Le conseil de surveillance 

Le conseil de surveillance, également dénommé « comité de surveillance » ou « conseil consti-
tutionnel », a pour rôle de préserver les idéaux, les principes et les valeurs des fondateurs et Parties 
fondatrices d’EUCLIDE si un responsable, un organe ou une Partie participante devait essayer de 
tourner l’Institution vers d’autres valeurs et activités. 

En conséquence, le conseil peut : 
- examiner les résolutions, les approuver ou s’y opposer; 
- examiner les nominations, les approuver ou s’y opposer; 
- examiner les mesures prises par les employés, les membres du corps professoral ou les fonc-

tionnaires d’EUCLIDE, approuver ces mesures ou s’y opposer; 
- lancer le processus de révision des présents statuts. 
Le conseil de surveillance est composé de cinq conseillers, nommés à vie. 
Il est prévu un sixième poste à mandat pour le Secrétaire général en exercice, si la nouvelle 

personne nommée n’est pas déjà membre du conseil. C’est au conseil de surveillance qu’il revient 
de décider, à la majorité et avec le consentement de son président, de mettre en œuvre la présente 
clause et d’inclure le Secrétaire général en son sein. 

Le conseil de surveillance prend ses décisions par un vote à la majorité. En cas d’égalité, la 
voix de son président compte double. 

Le conseil de surveillance peut autoriser des révisions mineures des présents statuts, pour au-
tant que lesdites révisions n’aient pas d’incidence sur des questions importantes ou sur des ques-
tions d’organisation. 
 
Par. 6. Autres organes et agences 

Des instituts et des associations peuvent être créés par une décision du Secrétaire général, 
soumise au vote du conseil d’administration, du conseil consultatif ou du conseil de surveillance. 
Les organes ou agences ci-après sont créés et placés sous l’autorité directe du Secrétaire général : 

- l’Institut universitaire EuroState; 
- le Conseil sur la désertification écologique et sur la reforestation; 
- l’Organisation internationale pour le développement durable; 
- l’Institut international pour la diplomatie interreligieuse. 

SECTION XI. DISPOSITIONS DIVERSES 

Par. 1. Création et participation 
Tout État ou toute organisation intergouvernementale peut transmettre à tout moment au 

Secrétaire général sa demande de participation à EUCLIDE. Si le conseil d’administration ou le 
conseil de surveillance approuve la demande, la participation devient effective 15 jours après la 
date de dépôt de l’instrument d’adhésion. 

La participation à EUCLIDE peut être approuvée au nom de toute Partie participante d’abord 
par la signature du chef d’État (par exemple, le président), du chef de gouvernement (par exemple, 
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le premier ministre) ou du Ministre des affaires étrangères, mais aussi du Ministre de l’éducation 
habilité à cet effet, ainsi que de tout autre ministre ou ambassadeur plénipotentiaire et extraordi-
naire explicitement habilité à cet effet. 
 
Par. 2. Dépositaire 

Le Secrétaire général d’EUCLIDE est le dépositaire des présents statuts. Il communique à 
toutes les Parties participantes toutes les notifications concernant ceux-ci. 

Le Secrétaire général d’EUCLIDE ou un représentant nommé présente l’instrument constitutif 
et participatif au Bureau des affaires juridiques de l'Organisation des Nations Unies aux fins 
d’enregistrement. 
 
Par. 3. Dissolution 

L’Institution peut être dissoute si la majorité des membres du conseil de surveillance et du 
conseil d’administration estiment qu’elle n’est plus nécessaire ou qu’elle ne pourra plus fonction-
ner efficacement. 

En cas de dissolution, les actifs de l’Institution qui restent après l’acquittement de ses obliga-
tions légales sont distribués à des institutions qui poursuivent des objectifs similaires, comme en 
décide le conseil de surveillance, en consultation avec le conseil d’administration. 
 
Par. 4. Amendements 

Les amendements aux présents statuts prennent effet après leur adoption par un vote à la majo-
rité du conseil d’administration et leur approbation par le conseil de surveillance. 
 
Par. 5. Version officielle 

La version officielle des présents statuts est la version anglaise. 
En cas de contradiction entre l’accord intergouvernemental constitutif et les présents statuts, le 

premier prévaut. 
En cas de contradiction entre les statuts visés à l’article III du « Protocole d’accord 

(Memorandum of Understanding – MOU) ouvert entre les Parties participantes Euclide concernant 
leur participation au cadre éducationnel défini ici » et les présents statuts visés à l’article III de 
l’« Accord cadre mis à jour concernant la participation des parties à EUCLIDE telle que constituée 
et définie ici », les premiers prévalent jusqu’à ce que toutes les Parties au premier accord aient 
également approuvé le second. 
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